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La chute de Kadhafi est une victoire pour le peuple libyen qui 
est enfin débarrassé d’un tyran sinistre et fantasque. Cette victoire 
doit tout aux efforts déployés par la France pour faire pencher la 
balance du côté de la révolte libyenne. À ce titre, à Tripoli comme à 
Abidjan, les initiatives du président de la République ont démontré 
que Paris conserve une influence positive en Afrique malgré qu’en 
aient ceux qui prédisaient naguère la fin de sa politique africaine.

Il est notable que le jeu de la France s’est exercé par une intense 
action diplomatique au sein du Conseil de sécurité dont elle est 
heureusement l’un des membres permanents. Ainsi, l’intervention 
aux côtés de la révolte populaire libyenne n’a pas été conduite au 
nom d’une fumeuse théorie d’un prétendu droit d’ingérence mais 
dans le cadre légal de la résolution 1973 adoptée le 17 mars par 
le Conseil de sécurité des Nations unies, qui est la seule instance 
habilitée à réglementer l’ordre public international. C’est donc le 
vote de la résolution du 17 mars sous le chapitre VII de la Charte 
de l’ONU qui a permis aux pays qui le souhaitaient d’effectuer des 
frappes aériennes pour protéger les populations civiles et prendre 
« toutes mesures nécessaires ». Ce vote arraché par la diplomatie 
française malgré l’abstention de la Chine, de la Russie, de l’Inde 
et du Brésil auxquels s’était curieusement associée une Allemagne 
toujours prompte à contrecarrer les initiatives françaises en Médi-
terranée, a d’abord permis d’éviter un bain de sang à la population 
de Benghazi, puis l’intervention militaire de soutien à la révolte 
libyenne et au Conseil national de transition a finalement abouti 
au triomphe des insurgés contre les milices et les mercenaires de 
Kadhafi.

Il est clair que la fin du régime ubuesque de Kadhafi est de pre-
mière importance pour la Libye et toute la région. Durant trop 
longtemps, les foucades du prétendu « guide » de la très surréaliste 
Jamahiriya ont non seulement empêché le développement de ce 
pays riche en pétrole (près de 45 milliards de barils de réserve, 
soit 4 fois plus que l’Algérie) et en gaz (encore peu exploité), mais 
encore provoqué une marginalisation empêchant la Libye d’avoir 
le rôle qui devrait être le sien dans l’espace maghrébin, arabo-mu-
sulman et méditerranéen. L’effondrement du système Kadhafi est 
donc également une bonne nouvelle pour la cause de l’unité du 
Maghreb arabe. Trop longtemps l’agitateur de Tripoli a été un élé-
ment perturbateur nuisant à la nécessaire intégration maghrébine et 
la construction d’un ensemble de coopération de plus de 100 mil-
lions de personnes. Il ne faut pas oublier qu’il a été, avec le régime 
algérien (son ultime soutien avec des mercenaires du Polisario !) 
l’un des pères fondateurs du groupe séparatiste Polisario au Sahara 
marocain, et plus généralement un fauteur de troubles permanent 
sabotant tous les projets d’intégration régionale.

Par ailleurs, l’installation 
d’un nouveau régime à Tripoli 
devrait permettre à la Libye de 
rejoindre le groupe des pays 
qui cherchent à développer la 
coopération au sein de l’espace 
méditerranéen. Avec le Maroc 
stable et consolidé par sa réforme constitutionnelle, une Tunisie 
et une Égypte régénérées, la Libye pourrait constituer un premier 
cercle dynamique de pays du sud pionniers des relations entre 
les deux rives de notre mer commune. Du coup, le grand projet 
d’Union pour la Méditerranée –que certains voulaient enterrer– 
pourrait retrouver un nouveau souffle.

Dans ces conditions, de belles perspectives s’offrent à ceux qui 
seront appelés à diriger la Libye nouvelle. Leur mission est histo-
rique ; il s’agit non seulement de consolider l’unité nationale, d’as-
surer une transition dans le calme et la dignité, de mieux utiliser 
les ressources en faveur d’un développement durable, mais encore 
de donner à la Libye une bonne place dans une géopolitique régio-
nale en pleine recomposition et dans laquelle le régime algérien se 
retrouve désormais bien isolé.

Charles Saint-Prot
Directeur de l’Observatoire d’études géopolitiques

Le magazine libanais, publié en arabe et en 
français, Al Ayam dont Zeina el Tibi est le chef 
du bureau de Paris a un nouveau site Internet : 
www.alayammagazine.com

Libye : 
une nouvelle donne géopolitique
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L’ARABIE SAOUDITE
EN MOUVEMENT

Alors que le Royaume d’Arabie saoudite célèbre sa Fête nationale, 
le 23 septembre en commémoration de la réunion, en 1932, des 
provinces du Nadjd et du Hedjaz, les dirigeants s’emploient à don-
ner une impulsion nouvelle au développement de ce pays de 23 
millions de citoyens (sans compter les immigrés) –et premier pro-
ducteur de pétrole du monde– qui est le gardien des Lieux Saints 
de l’Islam, la principale puissance arabe et occupe une place centrale 
sur l’échiquier international.

UNE PRODUCTION PÉTROLIÈRE 
RECORD
Les grands chantiers économiques et sociaux sont naturellement 
rendus possibles par des revenus pétroliers considérables. La dé-
tention des premières réserves de naphte du monde a permis à 
Riyad de compenser l’arrêt de la production en Libye tout en 
augmentant sa production pour satisfaire ses besoins financiers. 
Selon l’Agence internationale de l’énergie (AIE), le Royaume a 
extrait 9,8 millions de barils équivalent pétrole par jour au mois 
de juillet. Depuis le début de 2011, il a augmenté sa production 
de 1,1 million de barils par jour afin d’éviter une envolée des prix 
en Europe. Ainsi, Riyad reste le grand arbitre et l’acteur essentiel 
en matière d’énergie mondiale. C’est dire combien la prospérité 
et la stabilité de l’Arabie saoudite sont des facteurs fondamentaux 
de la géopolitique internationale.

Charles Saint-Prot

LE PLUS HAUT GRATTE-CIEL 
DU MONDE
Symbole du dynamisme que veut afficher le Royaume, la mise en 
chantier de ce qui sera la plus haute construction du monde, 1 
000 mètres de haut, a démarré à Djedda, au début août 2011. Ce 
gratte-ciel, Bourj al Mamlaka (La tour du Royaume) qui devrait 
être achevé en 2016, fait partie de la première phase de dévelop-
pement du quartier Madinat al Mamlaka (la cité du Royaume), 
qui se situera au nord de la ville portuaire, située sur le bord de la 
mer Rouge. Ce quartier, qui a bénéficié d’un investissement de près 
19 milliards d’euros depuis 2008, sera construit sur une surface de 
5,3 millions de mètres carrés. Lors de la conférence de presse qui a 
annoncé le démarrage du projet, le prince al-Walid Ben Talal, chef 
de file du projet fruit de la coopération entre sa structure d’investis-
sement Kingdom Holding et le géant du BTP saoudien, le groupe 
Ben Laden, a précisé que ce projet vise évidemment à lancer « un 
message sur la solidité de l’économie saoudienne » en insistant éga-
lement la stabilité politique du Royaume.
L’aménagement du quartier Madinat al Mamlaka à Djedda s’ins-
crit d’ailleurs dans un vaste programme de plus de 280 milliards 
d’euros lancé sous l’impulsion du Roi Abdallah visant également à 
améliorer les infrastructures et à répondre aux besoins de logements 
nouveaux pour une population qui a connu un véritable boum 
démographique. Si l’on ajoute le plan de relance d’une centaine de 
milliards d’euros lancé par le Roi au printemps 2011, on comprend 
pourquoi le pays pourrait afficher une croissance de l’ordre 4,5 % 
pour l’année 2011.
Par ailleurs, la mo-
narchie saoudienne a 
pris conscience que l’ex-
plosion démographique 
doit conduire à se mobi-
liser pour améliorer la 
vie des Saoudiens. À cet effet, un plan massif d’aides sociales d’une 
cinquantaine de milliards d’euros a été annoncé par le roi Abdallah, 
au printemps dernier.

COLLOQUE À L’ENA
LE MAROC : UNE MONARCHIE 
CONSTITUTIONNELLE

Au cours d’une journée d’étude, organisée le 30 juin 2011 
à l’École nationale d’administration à Paris par l’Observa-
toire d’Études géopolitiques (OEG), la revue marocaine 
REMALD et la faculté de droit de l’Université Paris Des-
cartes, les intervenants ont présenté des regards croisés sur 
le projet de la nouvelle Constitution marocaine, soumise au 
référendum populaire du 1er juillet.
Les participants, parmi lesquels figuraient les politologues et 
juristes Christophe Boutin, Michel Degoffe, Thierry Ram-
baud, Michel Rousset, Frédéric Rouvillois Charles Saint-
Prot, Mohammed Benyahya, Ahmed Bouachik, Najib Ba 
Mohamed, Mme Nadia Bernoussi et Abdellah Harsi, ont 
chacun porté 
une réflexion 
sur un axe du 
nouveau texte. 
Les actes du 
colloque seront 
publiés par la 
REMALD et 
l’OEG.
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ACTIVITÉS - PUBLICATIONS

- Charles Saint-Prot a donné de nombreux commentaires sur la 
situation en Libye et en Syrie à plusieurs médias radiophoniques et 
télévisés français et étrangers.
- Zeina el Tibi a participé à l’émission d’information Le rendez-vous 
des tchatcheuses sur Radio France Internationale, le 1er septembre.
- Zeina el Tibi, présidente déléguée de l’OEG, participe aux « Ren-
contres Capitales » organisées dans le cadre des activités de Marseille 
capitale européenne de la culture, les 14 et 15 octobre 2011. Elle 
intervient notamment dans le débat « Droits de l’Homme, droit 
d’ingérence : comment protéger les populations ? » avec William 
Bourdon, Bernard Kouchner et Michel Vauzelle.
- À lire sur le site de grotius.fr

« Internet et les crises des pays arabes » par Zeina el Tibi, présidente 
déléguée de l’OEG
http://www.grotius.fr/analyse-internet-et-les-crises-des-pays-arabes-2

L’Islam et l’effort d’adaptation 
au monde contemporain, 
l’impératif de l’ijtihâd
Sous la direction de Charles Saint-Prot 
et Abdulaziz Othman AlTwaijri 
L’ijtihâd, c’est-à-dire l’effort d’adaptation visant à tirer des 
sources fondamentales des règles adaptées aux évolutions et en 
prenant  en considération l’intérêt publique, doit être replacé 
au centre de l’avenir du monde islamique. En effet,  l’Islam ne 
signifie pas inertie et sclérose, et encore moins extrémisme,  il 
signifie  mouvement et dynamisme. Dès lors, l’enjeu consiste à 
revenir aux sources fondamentales, le Coran et la Sunna, pour 
perpétuer un esprit réformiste qui permettra à l’Islam de faire 
face aux défis du monde contemporain en combinant l’authen-
ticité et le progrès.
Cet ouvrage, publié sous la direction des docteurs Charles 
Saint-Prot et Abdulaziz Othman AlTwaijri  par CNRS éditions 
à Paris, rassemble les 
analyses d’universi-
taires de plusieurs 
pays qui ont participé, 
en 2009, au colloque 
international orga-
nisé en avril 2009, 
au siège de l’Unesco 
à Paris, par l’Orga-
nisation islamique 
pour l’Éducation, les 
Sciences et la Culture 
(ISESCO), l’Observa-
toire d’études géopoli-
tiques de Paris (OEG) 
et la  Faculté de droit 
de l’Université Paris 
Descartes. 
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